Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’utilisation alléguée de pays européens par la CIA pour le transport et la détention illégale de prisonniers, adoptée par la Commission le 21 avril 2009
1.
Groupes politiques ayant déposé la résolution conformément à l'article 103, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PSE, ADLE, Verts/ALE, GUE/NGL
2.
Numéro de référence du PE: B6-0097/2009 / P6_TA-PROV(2009)0073
3.
Date d'adoption de la résolution: 19 février 2009
4.
Objet: utilisation alléguée de pays européens par la CIA pour le transport et la détention illégale de prisonniers
5.
Rappel du contexte de la résolution: la résolution du 19 février 2009 assure le suivi de la résolution du 14 février 2007 et du travail de sa «commission temporaire sur l'utilisation alléguée de pays européens par la CIA pour le transport et la détention illégale de prisonniers (TDIP)».
En janvier 2009, le PE a demandé à la Commission et au Conseil de faire une déclaration afin d'expliquer les mesures prises par les institutions de l'UE et les États membres en réponse à la résolution du PE du 14 février 2007. Cette déclaration a été présentée, au nom de la Commission, par le vice-président Barrot, en séance plénière du PE, le 3 février 2009.
6.
Analyse du texte et des requêtes exprimées par le Parlement:
Se fondant sur sa résolution du 14 février 2007, le PE évalue dans cette nouvelle résolution les actions et les développements qui ont eu lieu dans l'intervalle. Il souligne notamment les évolutions au Royaume-Uni, en Pologne, en Espagne et en Italie, de même que les actions entreprises par la Commission. Il dénonce l'inaction dont ont fait preuve jusqu'à présent les États membres et déplore que le Conseil n'ait pas apporté de réponses satisfaisantes au Parlement le 3 février 2009. 
Les relations avec les États-Unis sont également mentionnées dans la résolution, notamment les accords UE-États-Unis en matière d'extradition et d'entraide judiciaire mutuelle. Il est fait référence aux décrets d'exécution pris par le président Obama le 22 janvier 2009.
La résolution demande aux États membres, au Conseil et à la Commission de mettre pleinement en œuvre les recommandations formulées par le Parlement dans sa résolution du 14 février 2007. Elle insiste notamment sur la transparence et le contrôle parlementaire. Elle demande au Conseil de révéler toutes les informations pertinentes sur le transport et la détention illégale de prisonniers.
Plus généralement, les autorités de l'UE, des États membres et des États-Unis sont invitées à enquêter et à faire toute la lumière «sur les violations de la législation internationale et nationale relative aux droits de l'homme, aux libertés fondamentales, à l'interdiction de la torture et des mauvais traitements, aux disparitions forcées et au droit à un procès équitable, commises dans le cadre de la "guerre contre le terrorisme"».
La résolution invite à renforcer le dialogue transatlantique sur une nouvelle stratégie commune de lutte contre le terrorisme, basée sur les valeurs partagées que sont le respect de la législation internationale en matière de droits de l'homme, la démocratie et l'État de droit, dans le cadre de la coopération internationale.
L'Italie est invitée à ratifier les accords UE-États-Unis en matière d'extradition et d'entraide judiciaire mutuelle.
Une demande spécifique fait référence à la visite aux États-Unis du vice-président Barrot, de la présidence tchèque et du coordinateur pour l'UE de la lutte contre le terrorisme. Les représentants de l'UE sont invités à soulever la question des restitutions extraordinaires et de la présence alléguée de centres de détention secrets sur le territoire européen. Après la visite de la délégation de l'UE aux États-Unis, le PE l'invite à rendre compte au Parlement de l'application des accords d'extradition et d'assistance judiciaire mutuelle, ainsi que de la coopération entre l'UE et les États-Unis dans le domaine de la lutte antiterroriste, menée dans le plein respect des droits de l'homme.
7.
Réponse aux requêtes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission s'engage à donner un suivi adéquat aux recommandations qui lui ont été adressées dans la mesure de ses pouvoirs et des traités. Elle a attiré l'attention sur les mesures prises en réponse à la résolution du 14 février 2007 à différentes occasions et tout dernièrement dans sa déclaration du 3 février 2009.
Conformément à la demande du PE, la Commission a constamment souligné que les pratiques telles que les «restitutions» et/ou les détentions secrètes constituent une violation des droits fondamentaux. Elle a également insisté sur le fait que la convention européenne des droits de l'homme faisait obligation aux États membres concernés d'initier et de mener des enquêtes approfondies indépendantes et impartiales afin d'établir la vérité. La Commission a adressé des lettres dans ce sens aux autorités roumaines et polonaises.
Concernant le dialogue transatlantique, au cours de la visite aux États-Unis, les 16 et 17 mars 2009, le vice-président Barrot a attiré l'attention de ses partenaires américains sur la résolution du PE du 19 février exigeant des éclaircissements sur la présence alléguée de prisons secrètes sur le territoire européen et la pratique des restitutions extraordinaires. En réponse, la partie américaine a indiqué que la révision de la politique en matière de détention, ordonnée par le président Obama le 21 janvier 2009, était en cours et qu'elle devrait aboutir dans un délai de six mois.
En ce qui concerne les accords entre l'UE et les États-Unis en matière d'extradition et d'entraide judiciaire mutuelle, signés en 2003, il convient de mentionner qu'ils ne sont pas encore entrés en vigueur, car les procédures de ratification ne sont pas achevées dans trois États membres (Italie, Grèce et Belgique). Toutefois, il est prévu que ces procédures se terminent prochainement et que les accords entrent en vigueur plus tard dans l'année.
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